
Rupture Conventionnelle : 

le silence de l’amer !

Les  choix  politiques  actuels  de  modernisation  de  l’État,  et  notamment  ceux  concernant  la  gestion  du
personnel  de  la  fonction  publique,  passent  -semble-t-il-  désormais  nécessairement  par  l’adoption  des
méthodes  issues  du  privé :  contractualisation,  missions  à  durée  déterminée,  recrutement,  rémunération,
promotion, etc.

Dans  ce  contexte,  des  décrets  ont  été  publiés,  permettant  aux  fonctionnaires  d’accéder  à  la  rupture
conventionnelle. Cette procédure rompt avec l’adage selon lequel  l’administration tu l’aimes ou tu la quittes
-de préférence en démissionnant- alors qu’une démission est lourde de conséquences puisque ne permet pas
l’accès à une indemnisation chômage par exemple.

Depuis le 1er janvier 2020, tout fonctionnaire, quel que soit son grade et son corps de rattachement – fonction
publique d’État, Hospitalière ou Territoriale - peut demander à son employeur d’engager une procédure de
rupture conventionnelle. Cette procédure est soumise à certaines conditions comme notamment :

- Être fonctionnaire titulaire d’une des trois missions de la fonction publique ou contractuel
- Être fonctionnaire détaché en qualité d’agent contractuel,
- Avoir atteint l’âge d’ouverture de ses droits à une pension de retraite et justifier d’une durée d’assurance
requise ne permettant pas d’obtenir une pension de retraite à taux plein ;
-
Elle est relativement légère, simple à mettre en œuvre et encadrée par des délais pouvant être assez courts. Elle
se conclut par la signature d’une convention entre l’employeur et le fonctionnaire au terme de laquelle :
- Le montant d’une indemnité de rupture est arrêté,
- La date de cessation des fonctions est définie,
- Des droits à une période d’assurance chômage sont ouverts.
-
Jusque-là, tout va bien ! Mais au-délà des mots et des règles, la mise en pratique est rocambolesque... Ainsi, à la
DGFiP rien ne se passe comme prévu !

Des agent.e.s répondant aux conditions requises, et motivé.e.s par un besoin de renouveau professionnel, de
reconversion,  de  formation  dans  un  autre  domaine  professionnel,  ont  souhaité  s’engager  dans  cette  voie.
D’autres  l’ont  envisagé à  l’approche de la  retraite  et  alors que leur  droit  à pension ne leur  permettait  pas
d’accéder à une retraite à taux plein, et souhaitant prolonger leur parcours professionnel par une autre activité.

Après des semaines d’attente, alors que certain.e.s ont obtenus – enfin ! -le droit au premier rendez-vous
prévu par les textes (qui dans l’absolu devrait pouvoir être l’unique rencontre), nous n’avons pu que
constater une impréparation totale : 

- le montant de l’indemnité n’est pas arrêté, 
- la date de cessation des fonctions n’est pas connue, 
- ses conséquences en termes de déontologie ne sont pas définies,
- les modalités de règlement du solde des droits à congé ne sont pas réglées,
- et dans certains cas, la lecture de la convention n’a même pas eu lieu.
-

L’entretien se voulant collégial, l’agent.e.s se retrouve en fait face à  trois interlocuteurs – l’AFIPA des RH,
l’Inspecteur/rice Divisionnaire des RH et l’AFIPA « métiers ». Il se transforme de fait en un interrogatoire, qui
vise  avant  tout  à  permettre  à  la  DGFiP  de  s’assurer  que  l’agent.e.s  ne  tente  pas  de  profiter  d’un « effet
d’aubaine » (terme inclus dans la note d’accompagnement dixit !) en vue d’empocher une indemnité indue, au
frais de l’administration.



Suspectés de vouloir quitter l’administration pour de mauvaises raisons, les agent.e.s sont – comble de
tout – culpabilisés par le fait de laisser un service dépourvu d’effectif suffisant, risquant ainsi de ne pas
permettre à ceux qui restent d’assurer leur mission. Ces départs sont traduits comme un abandon du
service public et particulièrement des missions hautement régaliennes de la DGFiP.

Dès lors,  déposées depuis de longs mois,  ces demandes sont  toutes  restées  lettres  mortes pendant de
nombreuses  semaines.  Les  agent.e.s  sont  donc  soumis  à  l’attente  insupportable  d’une  décision  qui
concerne toute leur vie professionnelle et personnelle future.

Alors, qu’en conclure ?
- que cette procédure n’a pas vocation à s’adresser aux agent.e.s ayant le statut « fonctionnaire » mais

sont réservées aux agent.e.s sous contrats privés ?
- qu’elle ne s’adresse qu’à des agent.e.s contractuels ?
- qu’elle ne doivent s’adresser qu’à des personnels bien identifiés : aux cadres ? à des personnels des

structures centrales ? à des personnels de Directions ciblées par des restructurations ?
- qu’elle ne pourra aboutir que si elle est initiée par l’employeur, en l’occurrence la DGFIP ?
- qu’il ne reste aux agent.e.s qu’à démissionner, comme au bon vieux temps ?

Il n’en demeure pas moins, que là où les agent.e.s pensaient avoir accès à des droits
supplémentaires,  ils  doivent  en fait  faire  face à une administration qui  n’a pas
compris,  pas  intégré,  pas  pensé,  le  caractère  amiable  d’une  telle  procédure.  Se
voulant moderne, elle a mis en vitrine des procédures dont elle n’a pas l’habitude et
dont elle se défie.

Pour conclure, notons que les refus adressés aux agent.e.s proches de la retraite sont aussi représentatifs de la méfiance de
la DGFiP. Or l'on sait bien, que la majorité des agents.e.s arrivés au terme de leur parcours professionnel qui n'ont pas
accès à une retraite à taux plein sont bien souvent des femmes. Pour la CGT, ces refus induisent une  discrimination à
l'encontre de l'âge des demandeur.e.s et une discrimination à l'encontre de leur sexe. Les femmes subissent encore et
toujours une double peine !
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